Le point relatif au budget du CPAS. 

Le bourgmestre introduit le point en disant que les fonds propres du CPAS ont été petit à petit grignotés. La situation sociale actuelle en est la cause pour une bonne part. Il y a une diminution des subventions tant régionales que fédérales et l'austérité fait augmenter le recours aux services du CPAS. Les coûts de fonctionnement et de personnel ont été réduits autant que possible. 
ECOLO indique qu'il va voter « non » sur ce point. Le groupe suit l'avis de son conseiller au CPAS qui n'a pas voix au chapitre dans ce budget et donc pas de raison non plus de l'approuver. Un conseiller ECOLO indique aussi que le chantier pharaonique de rénovation de la maison de retraite est disproportionné et s'inquiète de la répercussion de ces coûts dans le budget du CPAS. 

Le bourgmestre reformule la question de Christian Mahy au Président du CPAS car selon lui, cette question était formulée de manière non intelligible... 

Le Président du CPAS indique qu'il n'y a rien de prévu à ce poste en 2012. C'est une clé sur porte. On paiera le premier franc quand on aura reçu la clé de la porte. A part 5000€ payé l'an dernier. Ça n'impactera pas le budget en 2012. 

Le Bourgmestre insiste sur une tonalité très ferme qu'on parle bien du fonctionnement ordinaire. Notamment de la crèche qu'ECOLO demande qu'on agrandisse faute du manque de place! On parle de la résidence telle qu'elle existe en l'état. Bien qu'on en ait augmenté les tarifs, c'est toujours insuffisant 

Il indique également que le secteur de la petite enfance présente un solde négatif  de 200.000€ ; c'est un raisonnement d’ECOLO qui n'est pas cohérent. One ne peut pas ne pas voter le budget et demander une intervention sur la petite enfance. Selon le bourgmestre, l'argument d'ECOLO ne tient pas. 

Et Monsieur Legasse de poursuivre en disant que même l'aide provinciale sollicitée ne couvre pas les frais de fonctionnement. Les fonds ne sont pas libérés pour l'instant tant qu'il n'y a pas un accord  entre la province et l'ONE. Ça fait également suite à une intervention pressante de la population et d'ECOLO. Beaucoup de parents se retrouvaient face à un problème d'accueil. Et le bourgmestre indique qu'il est maintenant bien placé pour en parler. 

NDLR : pour rappel, lors d'une réunion informelle entre le bourgmestre, le Président du CPAS, et un représentant d'ECOLO à propos de la problématique des crèches, le Président du CPAS avait adopté une position ouvertement rétrograde en disant que lorsqu'il avait élevé Dimitri, c'est sa compagne qui était restée à la maison et qu'il ne comprenait pas cette volonté forte des citoyens à réclamer toujours plus de places en crèche... Nous renvoyons le bourgmestre face à son affirmation. Pourquoi s'inquiéter des places en crèches au budget de 2012 alors que ça fait maintenant plusieurs années qu'ECOLO tape sur le clou dans ce dossier et qu’on n’y donne pas suite ? 

En 2012, nous espérons vivement qu'il ne sera plus possible d'être père et fils ensemble au pouvoir, ce qui devrait laisser du temps au Président du CPAS pour joindre les actes à la parole en termes de garde d'(petit-)enfants. 

Il est procédé au vote et tout comme le point précédent, le budget du CPAS est rejeté par 9 voix contre et 8 pour. 

Le Secrétaire communal indique que pour ce point, la décision doit être motivée. 

Le Président du CPAS indique qu'il exercera son droit de recours. 

Le Bourgmestre en appelle l'opposition au ressaisissement car sur base de la motivation exposée par le groupe ECOLO qui n'apparaît même pas dans le budget, le CPAS va gagner facilement !. 

NDLR : pour terminer cette contre argumentation, dans la gestion par la majorité absolue, confer notre bilan de leur action, ne retenons que les près de 600 000€ de dépassement de budget pour les travaux qui seront effectués sur la Grand Place (donc sans même parler des près de 200 000€ additionnels du terrain de football synthétique, ni des 400 000€ de dépassement de budget des travaux du centre en début de législature). La commune a déjà communiqué à un citoyen qu'une journée de garde d'enfant lui coûte 35€ par jour de garde et ce, sans compter les frais d'infrastructure (ça tombe bien, c'est justement ce que paie le subside provincial). Rien qu'avec le montant du premier dépassement budgétaire, on peut financer le projet de nouvelles places en crèche pendant au minimum de 4 années !

Il est donc très osé d'insister à ce point pour qu'ECOLO appose son soutien à une gestion budgétaire de la sorte ! 

Le point relatif au budget de la commune pour 2012 est reporté et la gestion par douzième provisoire est adopté. 

